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Les responsables du Hamas ont réitéré leurs 
positions extrémistes, se prononçant contre l'appel 

de l'AP à l'ONU en Septembre et soulignant les 
différences idéologiques et stratégiques entre le 

Hamas et l'AP. Leurs déclarations, reflétant 
l'impasse de la réconciliation Hamas-Fatah, visent à 
empêcher Mahmoud Abbas de faire des concessions 

aux États-Unis et à Israël. 
  

Aperçu général 

1. Les responsables du Hamas ont de nouveau souligné les positions intransigeantes 

fondamentales du mouvement, particulièrement le refus de reconnaître Israël (malgré la 

pression internationale) et de "renoncer" à un seul centimètre de Palestine, et le 

soutien au terrorisme (la "résistance") et l'adhésion au "droit au retour" de tous les 

réfugiés palestiniens en Palestine. Mahmoud al-Zahar et Khalil al-Hayeh ont 

catégoriquement rejeté le projet d'appel de Mahmoud Abbas à l'ONU en 

Septembre (le qualifiant de "vide de sens", de "tour politique" et "d'illusion") et la 

conception sur laquelle il est basé ("la solution à deux Etats"). 

2. Leurs remarques, ainsi que les tentatives de souligner les différences essentielles entre le 

Hamas et l'Autorité Palestinienne quant au conflit avec Israël, contredisent le ton conciliant 

des déclarations des responsables du Hamas après l'accord de réconciliation palestinien 

interne de Mai 2011. Selon nous, les déclarations du Hamas visent à entraver 

Mahmoud Abbas avant son appel aux Nations-Unies et reflètent en même temps 

l'impasse du dialogue palestinien interne. La tactique du Hamas pourrait selon nous 
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aider l'Autorité Palestinienne à se présenter comme pragmatique et à se différencier du 

Hamas, tout en risquant d'avoir un impact négatif sur la prétention de Mahmoud 

Abbas d'apparaître aux Nations-Unies comme représentant de tous les 

Palestiniens. 

Déclarations du Hamas 

3. Les responsables du Hamas ont récemment profité d'occasions et de plates-formes 

diverses pour réitérer la position fondamentale rigide et extrémiste du mouvement quant au 

conflit avec Israël. Ainsi, Ismail Haniya, le chef de l'administration de facto du Hamas 

dans la bande de Gaza, accueillant une délégation de Malaisie, a souligné l'adhésion du 

Hamas à ses principes, particulièrement son refus de céder un centimètre de "Palestine" et 

l'importance du "droit au retour" de six millions de réfugiés palestiniens à l'extérieur de la 

Palestine (Agence de presse Safa, 31 juillet 2011). Usama Hamdan, responsable des 

relations internationales du Hamas, a prononcé un discours en soutien à "l'option de 

résistance" (cf., le terrorisme) à l'occasion d'une conférence récemment organisée au Caire, 

dans lequel il a déclaré que "le conflit ne prendra pas fin qu'Israël ne prendra pas 

fin", ajoutant : "Au sujet de ce que certains ont exigé de nous, reconnaître l'ennemi, la 

question est derrière nous. Nous avons alors clairement dit que nous ne reconnaîtrons 

jamais Israël et aujourd'hui j'ajoute qu'Israël n'existe absolument pas dans notre 

dictionnaire politique ou intellectuel" (Télévision Al-Aqsa du Hamas, 24 juillet 2011). 

Hamdan a tenu des propos semblables dans un entretien avec le site Internet du parti 

égyptien El-Amal. Il a déclaré que "la libération de la Palestine sera réalisée seulement 

par la résistance"(cf., le terrorisme), soulignant que la "résistance" continuera "jusqu'à la 

libération des terres de Palestine de la mer [Méditerranée] au fleuve [le Jourdain]" 

(Site Internet El-Amal, 25 juillet 2011). 

4. Deux autres responsables du Hamas dans la bande de Gaza se sont récemment 

opposés au projet d'appel de l'AP à l'ONU : 

1) Mahmoud al-Zahar a déclaré à un journaliste de l'agence de presse allemande 

que l'appel planifié de Mahmoud Abbas à l'ONU était vide de sens et était un "tour 

politique". Il a complètement rejeté le concept de solution à deux Etats, la 

base de l'appel de Mahmoud Abbas à l'ONU, disant : "Nous ne reconnaissons pas Israël 

et c'est très simple. Nous ne reconnaissons pas Israël comme dirigeant pas même un 

centimètre [de la "Palestine"], parce que c'est un Etat artificiel". Il a aussi averti que la 

reconnaissance du droit de l'État d'Israël à exister nuirait aux "droits" de millions de 

réfugiés palestiniens en "Palestine", demandant "Qui ira aux camps de réfugiés et dira 
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aux gens qu'ils n'ont pas de droit en Palestine ?" (Site Internet Qudsnews, 30 juillet 

2011, citant une interview à l'agence de presse allemande). 

2) Le 31 juillet, Khalil al-Hayeh, membre du bureau politique du Hamas, a 

déclaré à une réception pour une délégation malaise visitant la bande de Gaza que 

l'appel à l'ONU n'était qu'une illusion qui ne mènerait à rien et ne servirait pas la 

cause palestinienne. Il a dit que "les Palestiniens sont toujours sous l'occupation et il 

n'y a rien d'autre à faire que d'y mettre un terme par la résistance" [cf., le 

terrorisme et la violence]. Il a ajouté que l'Autorité Palestinienne n'avait pas "d'horizon 

politique" et que les négociations de l'OLP avec Israël ("le pays de l'occupation") 

avaient atteint une impasse (Site Internet du quotidien du Hamas Felesteen, 31 juillet 

2011). 

5. Le journal du Hamas Felesteen a publié une opinion intitulée "La position des factions 

de résistance sur la date cible de Septembre", écrite par Hussam al-Dajani. Ce dernier y a 

exprimé la crainte que l'appel prévu à l'ONU n'ait un impact négatif sur le "droit au 

retour" des réfugiés palestiniens et sur l'avenir de la "résistance" et les "armes de 

la  résistance" [cf., le terrorisme anti-israélien]. L'impact négatif pourrait être le résultat des 

pressions exercées sur Mahmoud Abbas pour reconnaître un Etat juif et accepte que le retour 

de réfugiés palestiniens soit limité au futur Etat palestinien [et non au territoire d'Israël]. De 

plus, les Nations-Unies ont été fondées sur le principe de paix mondiale et de sécurité et cela 

pourrait donner à Israël le droit légitime d'attaquer le Hamas et le Jihad Islamique 

Palestinien. Selon l'auteur de l'opinion : "Nous pourrions être soumis aux sanctions 

internationales ou à une frappe militaire internationale contre les factions de la 

résistance, ce qui mettrait en danger l'avenir de la résistance et des armes de la 

résistance et signifierait la destruction véritable de la cause palestinienne". 

  

  

  

  

  

  

Ecran publicitaire de la chaîne Al-Aqsa du Hamas : La clé (symbole 
du "droit au retour") est représentée comme une arme chargée 

(symbole de la "résistance armée") 
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Signification  

6. Les déclarations publiques des dirigeants du Hamas soulignent les différences 

essentielles entre la conception du Hamas et celle de l'Autorité Palestinienne quant 

au conflit avec Israël, alors que l'AP se prépare à faire appel à l'ONU cet automne. 

Selon nous, elles reflètent la crainte du Hamas face à la dégradation de ses positions de 

base dans le conflit avec Israël. Leur objectif principal, selon nous, est de forcer 

Mahmoud Abbas à adhérer aux positions du Hamas, de l'empêcher à "capituler" 

face aux États-Unis et à Israël sur une question de base et d'empêcher l'Autorité 

Palestinienne de tirer des gains politiques. 

7. Le comportement actuel du Hamas contredit le ton conciliant utilisé par les 

dirigeants du mouvement (particulièrement Khaled Mashaal) après l'accord de 

réconciliation palestinien interne (4 mai 2011).1 Ils ont précisé être préparés à donner une 

chance à l'appel à l'ONU (tout en précisant ne pas avoir de hautes espérances) à condition 

qu'il ne soit pas accompagné de la reconnaissance idéologique de l'État Israël ou de 

l'abandon du "droit au retour" des réfugiés palestiniens. 2 

8. Ainsi, après la signature de l'accord de réconciliation palestinienne, Khaled Mashaal a été 

interrogé sur la question de savoir si le Hamas donnerait une chance à un nouvel 

arrangement (cf., l'appel planifié de l'Autorité Palestinienne). Il a répondu que les 20 ans 

écoulés depuis la Conférence de Madrid avaient prouvé qu'Israël "ne mérite pas d'autre 

chance de faire ses preuves". Le Hamas, de son point de vue, n'a pas besoin d'une 

"autre chance", mais s'il y a des Palestiniens ou des pays arabes qui veulent donner une 

autre chance à Israël, le Hamas est prêt ce que cela arrive, pendant une courte 

période de temps, pour la cause palestinienne et pour sauver la réconciliation 

palestinienne (Khaled Mashaal interviewé par la chaîne Al-Aqsa du Hamas, 9 mai 2011). 

9. Selon nous, l'accent du Hamas sur ses positions fondamentales rigides dans le conflit 

israélo-arabe et ses objections à l'appel palestinien aux Nations-Unies pour des raisons 

idéologiques (le refus de reconnaître l'État d'Israël, l'adhésion au "droit au retour") sont une 

expression de l'impasse dans laquelle le dialogue palestinien interne se trouve 

                                                 

1 Le ton conciliant était accompagné d'une "campagne de sympathie" destinée à l'Occident. 

2 A ce sujet, voir notre article du 15 mai 2011 intitulé "Depuis l'accord de réconciliation palestinienne interne, les 
dirigeants du Hamas s'efforcent de présenter une image modérée tout en réitérant le refus du mouvement de 
reconnaître Israël ou d'accepter les conditions du Quartet International, et en soulignant l'intérêt de poursuivre la 
"résistance" (cf., le terrorisme) et d'attirer le Fatah dans le cycle de la violence", à l'adresse http://www.terrorism-
info.org.il/malam_multimedia/fr_n/pdf/hamas_f144.pdf. 
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depuis la signature de l'accord de réconciliation le 4 mai dernier.3 Le fait de souligner 

les différences essentielles entre l'Autorité Palestinienne et le Hamas pourrait, d'une part, 

aider l'AP à se représenter dans ses mouvements politiques planifiés comme 

pragmatique et à se différencier du Hamas. D'autre part, cependant, le fait de souligner 

ce fossé souligne l'intensité des schismes idéologiques et stratégiques palestiniens internes, 

érode l'image de l'unité palestinienne interne théoriquement atteinte avec la réconciliation 

Hamas-Fatah et pourrait nuire aux prétentions de Mahmoud Abbas de représenter 

tous les Palestiniens à son appel aux Nations-Unies. 

  

                                                 

3 Les propos de Mahmoud al-Zahar sur Salam Fayyad en sont un autre exemple. Interviewé par l'agence de presse 
allemande, al-Zahar a déclaré que le "pro-occidental Salam Fayyad", qui jouit de la reconnaissance internationale, est 
un "agent, pas un patriote", ajoutant : "Nous n'en voulons pas" (Site Internet Qudsnews, 30 juillet 2011). 


